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« Considéré du point de vue technique, le monde devient franchement comique : mal pratique en tout ce qui concerne les rapports des hommes entre eux, au plus haut point inexact et contraire à l’économie en ses méthodes. À celui qui a pris l’habitude d’expédier ses affaires avec la règle à calcul, il devient carrément impossible de prendre au sérieux la moitié des affirmations humaines. »


Robert Musil, L’Homme sans qualité.





Introduction


À des produits parfois sans qualité répondent des hommes sans qualité – c’est toujours le même continuum.

Tout management suppose une conception de l’humain. Il contient en lui, peu exprimé, une anthropologie, voire un existentialisme, qui définit des besoins, des aspirations, finalement une identité. C’est dire qu’ils sont nombreux, ces managements, aussi nombreux sans doute que les anthropologies.


Pascal Chabot, Traité des libres qualités,
Paris, Puf, 2019, p. 255.






« Aspirez-vous à devenir manager vous-même ? » À cette question posée à un échantillon de 1 025 salariés dans une récente « Radioscopie des managers », 66 % répondent négativement1. Une répondante refuse une promotion dans un grand groupe coté au CAC 40, en précisant : « Le salaire que mon boss m’a proposé ne valait pas l’investissement émotionnel et temporel2. »

Cette réponse, qui aurait paru paraître marginale il y a quelques années, est aujourd’hui dominante. Supposé résoudre les problèmes organisationnels, le management serait devenu lui-même un problème que la discipline dite des « sciences de gestion », chargée d’en définir les contours, n’aurait pas suffisamment anticipé. Tout se passe comme si les disciplines de gestion paraissaient peu outillées – même si, dans ces domaines, les outils ne manquent pas… il y en a même, serions-nous tentés de dire, pour tous les goûts3 – afin de résoudre des problèmes plus généraux ; dans le cas de cette répondante se présentent des complications d’ordre philosophique, voire existentiel, grâce auxquelles on peut observer, pour reprendre l’expression freudienne, comme un malaise dans le management.

Ce qui transparaît ici, c’est la problématicité générale du management, c’est-à-dire le « problème philosophique » qu’il pose et qui semble de plus en plus évident aux yeux des praticiens au premier chef, mais aussi de quelques philosophes, pour qui cette préoccupation nouvelle dessine un champ de recherche en plein essor. Les philosophes en effet, parmi celles et ceux qui veulent penser à l’épreuve du contemporain, semblent y attacher une attention de plus en plus grande, ce qui constitue en soi un fait presque inédit et qui, ce faisant, permet à ce champ de prendre une certaine ampleur sur la scène philosophique elle-même. En témoigne par exemple l’activité éditoriale de Philosophie Magazine, mensuel ayant contribué à ce que de nombreux managers s’enthousiasment pour l’actualité philosophique, qui développe aujourd’hui avec succès le site philonomist.com. Son but : décrypter le monde de l’entreprise, « réveiller les organisations et enfin émanciper l’individu en lui proposant une réflexion neuve sur le sens de son travail et de son engagement dans la vie active4 ». Dans un récent numéro spécial de la revue Rue Descartes, historiquement peu portée à traiter de ce sujet, un collectif d’auteurs a notamment proposé des « Variations philosophiques sur la question du management5 » dans le but d’analyser à nouveaux frais cet espace linguistique et symbolique que constitue, dans son ensemble, l’environnement économico-gestionnaire.

En invitant Platon et quelques autres à la table des financiers et des « marketers », il s’agissait alors de proposer de nouvelles manières d’aborder la gestion, entendue non plus seulement comme une science telle qu’elle existe aujourd’hui dans le contexte universitaire et institutionnel6, mais comme une pratique politique, économique et sociale s’inscrivant dans le projet plus global de nos civilisations, porteuse par conséquent d’une certaine conception – philosophique – de l’être humain. De ce point de vue, si les chercheurs en gestion ont fait en quelque sorte de l’étant de la gestion leur objet de recherche, les philosophes des sciences de gestion s’interrogent en priorité sur l’être de cet étant afin plus précisément, pour employer l’expression de Dominique Lecourt, « d’y voir plus clair dans ce qui, dans nos sociétés, se réalise “au nom de la science”, ou contre elle7 ».

Il serait sans doute abusif de considérer toutefois que, sur le terrain des sciences de gestion, les questions sociétales, selon le mot consacré, constituent un volet d’études inexploré. De fait, et de plus en plus, les préoccupations de recherche tournant autour de la thématique « Business & Society » n’ont cessé de s’étendre sous la forme de publications spécialisées depuis plus d’une dizaine d’années, occasionnant certes la création de revues mais aussi de cours dédiés ou de séminaires d’enseignement pour les managers expérimentés (éducation dite « executive »). Les inquiétudes autour du changement climatique s’appréhendent alors comme une situation de gestion des risques, les choix d’orientation stratégique dans les entreprises ne peuvent plus être envisagés sans une analyse éthico-politique faisant état de la manière dont celles-ci affectent leurs parties prenantes (les populations civiles, la qualité de l’air, les fournisseurs etc…).

Autrement dit, les gestionnaires s’aperçoivent qu’au-delà des difficultés contemporaines auxquelles ils sont directement confrontés – crise de légitimité, souffrance au travail et montée en puissance de la datacratie, pour citer les plus flagrants –, ils font également face à ce qu’on pourrait appeler « un problème plus général », pour reprendre les mots qu’employait Gilles Deleuze dans un article resté fameux de 1977 consacré aux « nouveaux philosophes »8. Entreprises et sociétés humaines ont en ce sens un rapport de double réceptivité : l’avenir de la société est une préoccupation pour l’entreprise, sans quoi c’est sa disparition à terme qui est en jeu. Quant aux entreprises, elles portent désormais avec elles une partie de notre civilisation et de notre avenir. Les sphères de la polis et de l’oïkos – la « maison », d’où proviennent toutes les notions liées à ce que l’on appelle management aujourd’hui –, domaines de la chose commune et de la chose privée, peuvent-elles encore vivre, en toute impunité, de manière séparée ? Ce n’est ni l’avis des chercheurs en gestion, ni celui des philosophes, qui entreprennent d’investir le champ du management, pris dans son sens le plus large.

Pour les uns comme pour les autres, il ne fait aucun doute qu’il existe bel et bien du management depuis la nuit des temps, contrairement à l’idée reçue9, et qu’il ne serait ni bon ni même imaginable qu’il disparaisse comme par enchantement de nos organisations, enfin affranchies ou « libérées » de toutes les formes verticalisées du pouvoir. Mais il est tout aussi certain que l’impact du management contemporain paraît parfois limité, sinon dérisoire, pour résoudre les problèmes auxquels nos organisations, et nos sociétés plus généralement, semblent confrontées. Quelques événements récents survenus sur la scène économique, comme les conflits à répétition à la SNCF ou, plus anecdotiquement, l’épisode de la chemise déchirée du directeur des ressources humaines d’Air France – on se souvient de cette scène frappante survenue le 5 octobre 2015 –, ont montré que les personnes ne veulent plus être managées (gouvernées ?) comme par le passé.

Dès lors, que faire ? Comment « manager » autrement, en tenant compte des exigences et des urgences de l’époque ? Comment donner au management la dimension proprement philosophique qui paraît lui manquer, tout en reconstituant un savoir en gestion bousculé par de profondes mutations technologiques, environnementales ou sanitaires ? Comment redoubler l’effort critique développé ces dernières années en sciences de gestion, sous le label des critical management studies10, en mobilisant une dimension créative qui paraît souvent manquer à cette approche, comme l’indiquait déjà Bruno Latour dans son fameux article « Why has critique run of stream ?11 » Comment offrir à la théorie du management la possibilité de bannir enfin l’influence écrasante des sciences économiques, où règnent majoritairement le mimétisme scientiste et le rétrécissement sémantique afférent, afin de lui redonner la possibilité d’inventer ses propres concepts, et de permettre ainsi aux praticiens du management de retrouver une capacité de penser et d’agir ? Car que signifient aujourd’hui des notions telles qu’innovation, transformation, agilité ou flexibilité, sans la possibilité de les confronter aux recherches proposées en philosophie et en sciences humaines, et plus généralement aux travaux de celles et ceux qui ambitionnent de penser le monde économique autrement que par le seul apport des études managériales traditionnelles ?

La réponse proposée ici consiste à inverser la tendance d’une recherche « chimiquement pure » telle que formulée en sciences de gestion, discipline ordinairement éloignée de celles qui sont considérées comme exogènes (le droit, les mathématiques, les arts, etc.) autant que de l’actualité de la vie intellectuelle, en s’appuyant sur des essais publiés ces dernières années12. Répondant initialement à une sollicitation de la revue audiovisuelle indépendante Xerfi Canal, ces textes qui sont autant de « propos » ont été composés dans l’objectif de stimuler la réflexion de praticiens, consultants, entrepreneurs et cadres d’entreprise notamment, aussi bien que celle des enseignants-chercheurs de la gestion, à partir de la richesse de la production intellectuelle contemporaine issue des sciences humaines et sociales. Le schéma de lecture proposé, qui correspond à un dispositif d’enquête bien particulier, implique les trois principes suivants.

Tout d’abord, il s’agit d’un livre sur les livres, et de pensées sur d’autres pensées, où il est question de faire dialoguer la gestion avec d’autres analyses portant sur la société en général. Le projet consiste à faire parler des œuvres et des auteurs dont il est rarement proposé, en raison de l’organisation en silos des disciplinaires universitaires, de confronter les différences et les complémentarités.

Ensuite, les ouvrages choisis présentent un florilège de sujets qui animent les grands ou petits débats de société ; ces essais peuvent relever du domaine de la gestion, et dans ce cas nous en faisons à chaque fois une lecture philosophique et critique. Ils peuvent aussi relever d’autres domaines, comme les sciences politiques ou la sociologie par exemple, cousines plus ou moins proches de la philosophie elle-même, et alors nous mettons en évidence l’ampleur du renouvellement que ces travaux peuvent provoquer sur la pratique des gestionnaires aussi bien que sur la théorie prétendue de leur « art ».

Enfin, ces analyses sont d’abord portées par la curiosité intellectuelle et l’esprit de découverte, à l’égard d’une diversité de sujets et d’auteurs que rien ne prédestine à être discutés ensemble. Seule la curiosité et l’imagination peuvent finalement nous aider à revisiter la figure du management ordinaire, à revigorer le regard que nous portons sur le réel des organisations et leurs difficultés. Tous ces éclairages constituent autant de pas de côté qui, précisément parce qu’ils s’opèrent en dehors du champ qu’ils permettent d’observer, posent des diagnostics qui se veulent libres et singuliers, susceptibles de remettre nos certitudes sur le métier.

Certes, ces chroniques auraient pu être présentées dans un désordre sans dessein, comme une sorte d’hypertexte dans lequel tous les écrits pris séparément auraient constitué un point d’accès possible au reste du corpus. Ce n’est pas le parti adopté ici ; ce qui nous a paru plus important, c’est en premier lieu de dégager une vue d’ensemble sur ce que nous nommons dans une première partie « les limites du negotium », c’est-à-dire des pratiques usuelles d’un management qui ne peut plus faire l’économie d’un diagnostic plus général sur le monde où il s’exerce. Face aux écueils du temps présent, tout porte en effet à croire que les discours convenus sur le leadership, ou sur le dataïsme ambiant, ne pourront répondre aux enjeux technologiques et écologiques auxquels font face les décideurs économiques et politiques, et c’est là l’objet de la deuxième partie. En revanche, réintroduire une dose « d’humanités » dans cette pratique qui s’en est progressivement éloignée, pourrait constituer la meilleure façon d’affronter les défis socioéconomiques et écologiques qui bouleversent notre destin collectif, propos de la troisième et dernière partie.
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PREMIÈRE PARTIE

DES LIMITES DU NEGOTIUM



Le managérialisme n’est pas un humanisme


S’interroger à nouveaux frais sur le management, son sens et ses limites, hors du champ des disciplines intrinsèques de la gestion mais à partir d’un corpus d’essais en sciences humaines et sociales, telle est la visée de cette entrée en matière. Certes, depuis les premiers travaux d’Alvesson et Willmott en 19921, une littérature critique en management existe bel et bien, et tend à se développer largement sur un plan institutionnel. Mais nous faisons place ici en priorité à des travaux d’historiens (Todeschini, Muller, Godin), de sociologues (Graeber, Bouilloud, Lahire) ou de philosophes (Musso, Rappin, Rovère, Rey, Chrétien, Alizart, Perry) qui ne font pas partie stricto sensu des spécialistes ès management studies. La quinzaine d’ouvrages qui sont ici présentés, et qui ne portent d’ailleurs pas à proprement parler sur la question du management en tant que tel, offrent néanmoins un éclairage original sur des aspects qui rendent possibles de nouveaux questionnements sur la pratique et la théorie des sciences de gestion. En marge de la recherche en gestion, sans même y prêter une attention particulière, chacun de ces essais exprime à sa façon quelques-uns des aspects les plus problématiques de la discipline, qu’il s’agisse de la réputation des marchands depuis le Moyen Âge ou des origines théologiques de l’industrie en passant par le poids démesuré du nombre acquis dans les organisations… au point de rendre impossible une pensée managériale susceptible de s’extraire de ses prérogatives « calculocratiques ».

À divers titres, ces analyses nous interrogent donc sur les raisons pour lesquelles les managers d’aujourd’hui se privent de reconstituer un imaginaire susceptible de renouer avec leurs motivations profondes. Si le métier de manager ne fait plus rêver, c’est parce que rien ne permet plus de reconstruire son imaginaire selon de nouveaux présupposés, ajustés aux temps présents. Cette difficulté avait d’ailleurs été discutée et anticipée par Jacques Bouveresse dans un texte publié six ans après son élection au Collège de France, lors d’une intervention auprès d’étudiants d’HEC : « Les managers peuvent-ils avoir un idéal ?2 » Il soulignait, en s’appuyant sur ses auteurs de prédilection, notamment Karl Krauss et Robert Musil, le fossé qui s’est créé au fil du temps entre les intellectuels (supposés capables d’idéaux) et les marchands, prétendus incapables d’inventer autre chose qu’un monde « réaliste », c’est-à-dire exclusivement consacré à l’argent, au commerce et à l’industrie3.

Pour Bouveresse, il s’agissait alors de lutter contre cette opposition factice afin d’offrir aux apprentis managers venus l’écouter une perspective aussi éloignée que possible du complet désenchantement qui résulte toujours de la séparation tyrannique entre l’établissement des soi-disant « faits » (de gestion), élevés au rang d’idéal unique, et la possible expression d’un imaginaire capable de s’en extraire, un idéal que l’on pourrait provisoirement qualifier d’humaniste. Or, contrairement à l’optimisme émanant en conclusion de son texte, qui conçoit comme une exigence non pas la réconciliation mais la mise en tension de l’exigence de rationalité et de fonctionnalité avec celle d’humanité qu’il entrevoit grâce au travail philosophique, les essais contemporains sélectionnés ici soulignent les limites de ces espérances et le long chemin restant à parcourir.

Comment penser en effet les catégories de l’économie en les dissociant de leur passé théologique ? Comment échapper au fonctionnalisme rétroactif des organisations et à l’état d’exception permanent qui en résulte ? En définitive, peut-on faire échapper les organisations au managérialisme qui les pousse, comme le relèvent Alvesson et Spicer, à toujours davantage de « stupidité fonctionnelle » ? Ce ne sont pas hélas les calculocraties que sont devenues plus que jamais les entreprises, ce que plusieurs auteurs mettent en évidence évoquant le poids grandissant du nombre dans le fonctionnement de l’économie, qui pourront favoriser l’émergence d’un nouvel imaginaire centré sur l’affectio societatis4 plutôt que sur la tyrannie des tableaux de bord.

Du reste, commentant Novalis, Bouveresse expliquait durant cette conférence que « l’égoïsme, dont on pouvait penser qu’il était la seule grandeur qui se prête à la mesure, au calcul, à la prévision et à la gestion rationnelle, est en réalité par essence sans mesure, sans limites et sans règles5 ». Or c’est précisément ce que rappelle toute critique de la gouvernance par les nombres, pour employer l’expression d’Alain Supiot6, car les nombres ne nous donnent en général qu’une vision appauvrie de la complexité du réel. Ce n’est pas de rendre des comptes, de recenser les besoins ou de projeter des objectifs chiffrés dans les organisations, qui pose une difficulté en soi : l’évaluation quantitative est un critère inévitable du pilotage des organisations. Ce qui pose problème, c’est qu’il tend à devenir le seul, en réduisant autant que possible l’épaisseur historique et culturelle des organisations à une suite de nombres, et en les soumettant à un modèle de rationalité limité au seul souci de la quantification – comme si nous vivions dans un monde économique pour lequel la qualité n’était plus qu’une émanation de l’hégémonique quantité, d’où tout sens de la mesure se serait subrepticement éclipsé.

Bien sûr, les organisations contemporaines tentent de se soustraire à ce reproche, en multipliant les initiatives en direction de la créativité ou de l’innovation, notions qui font l’objet de travaux en sociologie ou en histoire et qui méritent l’attention. D’autres perspectives, plus philosophiques, soulignent que pour échapper au managérialisme7 rien ne paraît plus indiqué que de prendre du recul, voire d’échapper au stress de la vie professionnelle, en pariant sur la paresse ou sur la procrastination, sur l’otium plutôt que sur le negotium. C’est un point qui aurait épouvanté Fredrick Winslow Taylor, l’ingénieur américain à qui l’on doit beaucoup en matière de managérialisme, qui observait que le but de l’organisation scientifique du travail était précisément de lutter contre la flânerie, qu’il considérait comme son ennemie intime.

Les travaux présentés ici autour des notions de créativité organisationnelle et d’innovation montrent à quel point ni l’une ni l’autre ne sont la panacée, mais qu’elles méritent en premier lieu un traitement historique et critique. Le déplacement des problématiques de gestion qu’opèrent ces ouvrages nous conduit à considérer tout à la fois la fonction onirique vers laquelle les managers espèrent pouvoir se tourner, mais aussi l’activité poétique et les « capacités négatives » telles qu’exprimées la première fois par le poète anglais John Keats, avec en ligne de mire cette question toute simple à laquelle nous tentons de répondre plus loin : « ne serait-il pas temps d’enseigner la poésie aux managers ? »


Les marchands du temple : quel statut pour la richesse ?

Giacomo Todeschini, Les Marchands et le Temple. La société chrétienne et le cercle vertueux de la richesse, du Moyen Âge à l’Époque moderne, Albin Michel, 2017

 

Tout en haut de la hiérarchie sociale : les philosophes et les dirigeants de la cité ; au milieu, les guerriers ; tout en bas de l’échelle sociale, les marchands et les artisans. Voilà, en version simplifiée, l’organisation hiérarchique que Platon proposait à ses contemporains : le business était une activité peu valorisée.

Avec l’historien Giacomo Todeschini, nous apprenons que c’est au Moyen Âge que s’est produite la réévaluation sociale de la figure du marchand, profession qui depuis les Grecs était en quête d’une légitimité au plan moral. Chassant les marchands du temple et indiquant combien il sera difficile à un riche d’entrer au Royaume de Dieu, Jésus avait pourtant ajouté au déclassement social des commerçants. Mais en Europe, à partir du XIe siècle jusqu’au XVe, la légitimité des activités commerciales et l’utilisation des richesses, la question d’un bien « public » par exemple, toutes ces notions sont abondamment discutées et font l’objet d’un examen précis, notamment de la part de théologiens. Le bon marchand est celui qui fait preuve d’une intention louable. Ensuite, il se montre capable de juger ses propres actions sur le principe de la restitution, en compensant par des dons les profits générés par l’usure. Enfin, pour être respectable, voire vénérable, l’accumulation de richesse et de biens terrestres doit être mise en rapport avec le bien commun. Immobilisée, une fortune est ignominieuse ; investie dans ce qu’on appellerait aujourd’hui « l’appareil productif », elle devient une valeur estimable. En bref, sans utilité publique, l’argent est un poids mort.

Dans son introduction de l’édition française, Thomas Piketty écrit bien qu’il « s’agit de tâcher d’identifier ce qui a pu être effacé de cette part d’éthique, de religieux ou de charismatique qui fut véritablement structurante à l’Époque prémoderne dans l’expression des significations économiques ». Le Moyen Âge aurait donc joué un rôle insoupçonné dans la construction de nos catégories économiques contemporaines. L’influence de cet âge de l’humanité est frappante à l’égard du vocabulaire économique que nous utilisons : administration, valeur, capital, investissement, usage, indemnisation, toutes ces notions ont été admises et négociées dans les débats théologiques de cette période. Autre façon de dire que dans les mots que nous utilisons, c’est à notre insu tout un imaginaire sacré venu de ces âges anciens qui se révèle, imaginaire d’autant plus difficile à contester aujourd’hui qu’il fait partie de notre inconscient. D’où sans doute la persistance de certains modes de pensée, alors même qu’ils ne correspondent plus au temps présent.

En regard du sous-titre de l’ouvrage, on pourrait se demander ce qui reste de chrétien, ou de vertueux, dans le monde économique contemporain. À cette époque, la principale vertu consistait finalement à être « indifférent » à l’égard de l’argent. D’où la phrase d’un évêque d’alors, dans l’esprit de l’Épître aux Philippiens : « Tous peuvent avoir beaucoup, mais seuls savent avoir beaucoup ceux qui ne sont pas corrompus par l’abondance. » Il n’est pas sûr que la relation entre le sacré et le profane, le calculable et l’incalculable, l’argent et l’absolu, serait dite avec autant de subtilité et de résolution aujourd’hui. Et posons la question : posséder les choses « comme si on ne les possédait pas », est-ce encore une proposition recevable, et si oui, quel sens devrait-elle avoir dans la société contemporaine ?




La « religion industrielle » : du monastère à l’usine

Pierre Musso, La Religion industrielle. Monastère, manufacture, usine, Paris, Fayard, 2017

 

Dans L’Avenir d’une illusion, Freud s’exprime en ces termes :

Si vous voulez faire disparaître la religion de notre culture européenne, ce ne peut être qu’au moyen d’un autre système de doctrines, qui reprendrait toutes les caractéristiques psychologiques de la religion : le sacré, la rigidité, l’intolérance, la même interdiction de penser pour se défendre.


Pour Pierre Musso, cet autre système de doctrine porte un nom : l’industrie. Quand on parle d’industrie, à quoi devons-nous penser, si ce n’est à une religion ? Cette longue enquête, très documentée et illustrée de gravures et peintures anciennes, montre à l’évidence que, du monastère à l’usine en passant par la manufacture, il n’y a qu’un pas qui conduit, non à la sécularisation de la religion, mais au fonctionnement proprement religieux, et non reconnu comme tel, de l’industrie.

Pour défendre cette thèse pour le moins singulière, l’auteur s’appuie notamment sur les travaux de Pierre Legendre qui, dans Dominium Mundi, montrait que le discours sur l’industrie et le management est au cœur de la foi de l’homme occidental. Celui-ci s’est construit peu à peu depuis le XIIe siècle en de nombreuses phases, intensifiées depuis la Révolution française, qui donnent sa structure et toute la saveur à cette enquête de Pierre Musso.

Mais il y a plusieurs thèses dans ce livre. La plus réfutable consiste à voir dans cette nouvelle foi en la religion industrielle le faux nez d’un « nouveau christianisme technoscientifique ». L’auteur y voit l’extension d’une figure christique de l’incarnation, comme si le « corps-chef du manager » et le corps de l’ouvrier-Christ, pour reprendre ses expressions, étaient les nouveaux pasteurs de ce culte postmoderne ; comme si l’entreprise était en quelque sorte le dernier avatar du romano-christianisme. Il faut pourtant répondre que, loin de se brancher sur quelque notion de théologie chrétienne que ce soit, la révolution managériale s’est est allée dans un sens opposé. Jamais plus elle ne s’interroge sur la question du « pourquoi », car elle concentre son effort sur la question du « comment ». Et Pierre Musso de citer à contre-emploi Gilles Deleuze, auteur ne pouvant guère être accusé de prosélytisme chrétien : « nous sommes purement fonctionnalistes, ce qui nous intéresse », expliquait-il dans ses entretiens avec Claire Parnet, « c’est comment quelque chose marche, fonctionne ».

Notons cependant que cette généalogie de la religion industrielle, de la part de l’un des meilleurs spécialistes de la pensée d’Henri Saint-Simon, est convaincante sur un point de première importance : nous devons penser la gestion autrement qu’avec les catégories du sacré, qui sont d’un autre ordre. Pensons aux vertus quasi théologales qui ont pour nom rendement, gouvernance ou, pire, « ebitda ». Comme il existe une herméneutique des textes religieux, cet art critique de l’interprétation, il doit pouvoir exister aussi un art critique de la « normativité » managériale.

Ce regard critique et historique est celui dont les sciences de gestion ont plus que jamais besoin pour ne plus être considérées comme des techniques performantes assistées par ordinateur, mais comme une pratique éthique et politique qui reconnaît son système de contraintes pour mieux le dépasser.




Peut-on échapper à la bureaucratisation totale ?

David Graeber, Bureaucratie, Paris, Les Liens qui Libèrent, 2015

 

L’association du libéralisme et de la technologie a-t-elle tenu toutes ses promesses ? Pour David Graeber, il ne fait aucun doute que non, en tout cas sur un point qui est l’augmentation ahurissante de la paperasserie, laquelle n’épargne absolument plus personne. Que nous soyons citoyen, contribuable, parent, salarié ou a fortiori entrepreneur, qui que nous soyons, nous n’y échapperons pas : des piles de protocoles, fiches, formulaires, questionnaires, enquêtes nous entourent et sans discontinuer nous sollicitent. Nous sommes entrés, explique l’anthropologue, professeur à la London School of Economics se définissant comme proche du courant anarchiste libertaire, dans « l’ère de la bureaucratisation totale ». C’est-à-dire, comme s’en inquiétait déjà Max Weber, une cage d’acier dans laquelle toute forme de nuances, de subtilités et de finesse aura bientôt disparu.

Que n’entend-t-on, à chaque campagne présidentielle, sur la nécessité absolue de simplifier les procédures administratives, pour la création d’entreprise par exemple ; et sur l’urgence d’en finir enfin avec ce temps perdu à remplir des documents superflus, accaparant une énergie dont le développement économique aurait autrement besoin ! Tout porte à croire que les plus libéraux de nos femmes et hommes politiques sont du reste les plus prompts à dénoncer cette mainmise administrative, porteuse de tous les maux, sur la vie économique.

Or, c’est la thèse principale de David Graeber de montrer que rationalité de marché et augmentation continue de la pression administrative vont de pair. Cette alliance inattendue n’est pas accidentelle : l’auteur relève que si certaines associations professionnelles, syndicats patronaux, banques ou grandes entreprises internationales n’ont de cesse de réclamer un assouplissement du cadre juridique, c’est en oubliant un peu vite que ce cadre existe le plus souvent à leur propre demande, dans le but de préserver leurs intérêts préalablement défendus par des lobbyistes et avocats négociant en leur nom. Et l’auteur de relever deux éléments trop peu souvent remarqués : d’une part, que la société américaine, plus bureaucratique qu’elle ne l’a jamais été, cadre mal avec l’idée que les Américains ont d’eux-mêmes ; d’autre part, que la mutation des ultra-bureaucraties soviétique et maoïste en sociétés capitalistes radicales s’est faite sans difficulté administrative majeure, puisque la cohabitation d’une bureaucratie de fer et d’un capitalisme frénétique a semblé se produire sans dommage pour l’une comme pour l’autre. L’auteur dénonce, avec la plupart d’entre nous, la pression que l’amoncellement bureaucratique fait peser sur nos libertés. Au fond, les bureaucraties « posent des impératifs en jurant qu’ils sont raisonnables ; puis elles découvrent qu’ils ne le sont pas ; elles concluent alors que ce ne sont pas les impératifs qui posent problème, mais l’insuffisance individuelle de chaque être humain ».

De fait, nous ne sommes pas tous égaux face aux lourdeurs du système : certains s’en sortent moins bien que d’autres, tel Mammuth8, personnage joué par Gérard Depardieu dans ce film où un ancien ouvrier suit les conseils d’une caisse de retraite lui indiquant « d’aller sur le site » afin de récupérer ses anciennes fiches de salaires et compléter ses droits : il se rend péniblement sur son ancien lieu de travail pour constater que l’usine a fermé, et que rien ni personne n’est en mesure d’apporter la moindre réponse à ses demandes.

Cet ouvrage se saisit donc de façon percutante d’un problème quasi universel, en n’hésitant pas à prendre appui sur des exemples vécus, et en nous rappelant surtout que l’humanité, quelque définition qu’on en ait, mérite mieux que de passer son temps à remplir des formulaires.




Faire face à la nombrification

Olivier Rey, Quand le monde s’est fait nombre, Paris, Stock, 2016

 

Nombrification, quantophrénie, calculocratie : nous n’en finissons plus d’inventer des mots nouveaux pour décrire l’importance croissante des nombres dans notre société et dans nos entreprises. La gouvernance par les nombres semble ne plus avoir de limites, puisque les États eux-mêmes se lient aujourd’hui par le moyen d’accords qui concernent en premier lieu les taux de déficits publics.

Cette montée en puissance du nombre trouve un formidable amplificateur dans le surcroît de données informatiques en circulation. Si l’on regarde le dernier classement des dix métiers d’avenir, selon la méthode proposée par le site américain carrercast.com, la moitié de ces professions sont directement concernées par les chiffres : statisticien, analyste informatique, scientifique spécialisé dans le traitement des données, mathématiciens et développeurs informatiques. Parmi les forts en maths, seuls les traders, bientôt remplacés par des algorithmes, seront les grands perdants de cette évolution.

Dans son dernier essai, le mathématicien et philosophe Olivier Rey nous invite à découvrir comment le nombre en est venu à compter à ce point. Ce spécialiste des « équations aux dérivées partielles non linéaires » et de la pensée d’Ivan Illitch, deux domaines du savoir à vrai dire fort éloignés l’un de l’autre, montre comment la quantification et la science statistique ont pris une part toujours plus importante dans le domaine de la décision politique et économique.

Il affirme surtout que cette évolution ne s’est pas faite en un jour. Pour les peuples d’Amazonie, notamment les Pirahas, il ne paraissait pas nécessaire de compter au-delà de deux. Pour les Munduruku, une ethnie amazonienne, il n’était guère question de compter au-delà de cinq… car ensuite commençait, écrit l’auteur, « la règle du beaucoup ». C’est en fait seulement après le XVIIe siècle, où la séparation entre les lettres et les sciences n’existait pas encore, que se développent notamment le domaine et l’histoire de la statistique, dont l’auteur fait la description.

Or, contrairement à ce qu’on pouvait attendre d’un philosophe, Rey se veut en maints endroits un défenseur de la statistique et de la science des nombres. Il cite par exemple Fénelon qui, dans les Directions pour la conscience d’un roi, pose cette question définitive : « Que dira-t-on d’un berger qui ne saurait pas le nombre de son troupeau ? » Il considère en effet que la prise de décision rend toujours nécessaire l’accès aux chiffres, et que cette démarche est indispensable à qui prétend vouloir gouverner le monde.

Néanmoins, Rey ne manque pas une occasion de porter un regard ironique sur l’usage abusif des chiffres. Il mentionne par exemple le dramaturge Eugène Labiche lorsque celui-ci ironise sur la mode de la statistique au XIXe siècle : « La statistique, madame, est une science moderne et positive », déclare l’un de ses personnages, secrétaire d’une hypothétique Société de statistique de Vierzon. « Elle met en lumière les faits les plus obscurs. Ainsi, dernièrement, grâce à des recherches laborieuses, nous sommes arrivés à connaître le nombre exact de veuves qui ont passé sur le Pont-Neuf pendant le cours de l’année 1860. »

À certains égards donc, ce livre tente de limiter la portée du nombre. Certes, la « réalité des chiffres » n’est pas exactement la réalité, et leur prétendue vérité, au regard de ce que nous ressentons en nous-mêmes, est souvent inutile et vaine. Mais d’un autre point de vue, Rey nous réconcilie avec sa nécessité, car « c’est (précisément) le respect de la singularité de chacun qui oblige à s’en tenir à ce qui se mesure ». On retrouve ici un élément de sagesse discuté par nos plus grands philosophes, Montaigne et Pascal au premier chef. La loi du nombre est une force, qui vient au secours de notre faiblesse lorsqu’il s’agit de trancher les affaires humaines. Mais de cette force, inopérante à dire qui nous sommes, impuissante à exprimer ce que nous vivons et ce que nous expérimentons, il nous revient de ne pas participer trop vite, ni trop souvent, à la dangereuse sacralisation.




La tyrannie des indicateurs de performance

Jerry Z. Muller, The Tyranny by Numbers, Princeton University Press, 2018

 

Comment accède-t-on à la « vérité » des organisations aujourd’hui ? Tout simplement par l’avenue principale : leur évaluation chiffrée. La croyance selon laquelle c’est le chiffre, et uniquement le chiffre, qui donne accès à la vérité dans les organisations, s’est répandue comme une traînée de poudre sur l’économie planétaire, au point de devenir le seul critère de jugement légitime dans l’estimation de la santé des entreprises. Cette tendance, l’historien américain Jerry Muller la nomme « the tyranny of metrics », la tyrannie des indicateurs de performance.

Dans ce livre, Muller dénonce les excès – et seulement les excès – de cette tendance à la valorisation de la calculabilité qui s’est imposée dans de nombreux domaines, notamment les entreprises commerciales, mais aussi les universités et les hôpitaux. Il met en évidence les nombreuses absurdités organisationnelles engendrées par cette obsession calculocratique, et la manière avec laquelle certains systèmes de mesure finissent par obtenir le résultat inverse de ce pour quoi ils existent.

Il prend exemple, en Angleterre, sur le ministère des Affaires sociales, qui s’était mis à pénaliser les hôpitaux publics dans lesquels le temps d’attente des patients, dans la salle réservée à cet effet, pouvait être supérieur à quatre heures. Très vite en effet, les statistiques ont affiché une amélioration des résultats et l’opération se soldait par un succès… avant de réaliser que les services d’urgence s’étaient mis à faire patienter les malades dans les ambulances afin que leur nombre ne soit pas comptabilisé dans les salles d’attente.

Il donne également l’exemple des membres du conseil d’administration de grandes sociétés américaines qui, tellement occupés à s’assurer de l’exactitude de leurs déclarations chiffrées depuis l’application de la loi Sarbannes-Oxley sur la réforme de la comptabilité des sociétés cotées aux États-Unis, en oublient tout simplement de s’intéresser à leur stratégie d’entreprise, faute de temps à y consacrer.

Muller montre aussi, par de nombreux exemples, notamment aux États-Unis où l’inconscient collectif se conçoit comme mieux sauvegardé qu’ailleurs du risque de crue bureaucratique (comme le remarquait également David Graeber), les nombreuses incohérences de cette passion évaluative qui a saisi ses contemporains. Cette frénésie a trois composantes majeures : la croyance que les indications chiffrées peuvent remplacer le jugement et l’expérience personnelle ; l’idée que la transparence des chiffres renforce la crédibilité et le sérieux des organisations qui les mettent en place ; enfin, le sentiment diffus mais tenace que les professionnels ne sont en général motivés que par l’obtention de récompenses, notamment sonnantes et trébuchantes, dans la réalisation de leurs missions.

C’est ainsi qu’inlassablement on mesure sans vraiment savoir ce qu’on mesure, et souvent la dépense engendrée par ce surcroît de contrôle dépasse jusqu’aux espoirs de réduction des coûts qu’occasionne la production de toutes ces données. C’est comme si la tyrannie des instruments de mesure avait pour but d’oublier ce qui ne peut être mesuré, de nous distraire de considérer ce qui compte vraiment ; enfin, de nous empêcher de produire toute forme de nouveauté. Car, comme l’écrit Muller, « ce qui n’est pas encore connu ne peut être mesuré ».

De toute cette affaire, il convient de tirer quelques leçons pour la pratique managériale elle-même. L’auteur précise que l’ardeur quantophrénique peut en partie s’expliquer dans des environnements où les récompenses extrinsèques sont le principal facteur de motivation, ou dans le cas (et ce n’est pas incompatible) où la confiance entre les parties est réduite à portion congrue. En revanche, lorsque les personnes vivent leur métier sur le mode de la vocation et en espèrent avant tout une satisfaction personnelle, comme les infirmières, les chercheurs, les médecins ou les journalistes, alors une approche strictement quantitative de la part du management peut avoir des conséquences tragiques sur les autres critères de bonne santé d’une organisation : la réputation, la satisfaction des clients, et l’engagement des salariés… en bref, sur tout ce qui touche à leur affectio societatis.

Rappelons que de nombreuses figures de l’incalculable demeurent malgré tout présentes dans les organisations : l’identité des personnes, le savoir-vivre ou le simple respect de la parole donnée en sont des exemples saisissants. C’est donc bien à une nouvelle « biodiversité » des évaluations qu’il faudra bientôt s’atteler.




Informatique « céleste », nouvelle impasse pour le management ?

Mark Alizart, Informatique céleste, Paris, Puf, « Perspectives critiques », 2017

 

C’est durant les années 1950 que les ingénieurs d’IBM France ont souhaité donner une traduction française au terme de computer. Ils interrogèrent alors le philologue Jacques Perret, qui leur conseilla d’éviter le mot combinateur auquel ils avaient de prime abord pensé, du fait de son association dépréciative avec son dérivé, le terme « combine ». Ce fut donc ordinateur qui l’emporta, ce vieux mot latin remis au goût du jour, qui avait pour sens premier la capacité réservée à Dieu seul de mettre de l’ordre dans le monde. « Deus ordinator » signifiait alors, selon le Littré : « Dieu ordonnateur du monde ».

Ce sens étymologique n’est pas pour le philosophe Mark Alizart le fruit du hasard, car l’informatique ne serait pas une invention humaine mais plutôt une donnée naturelle, une propriété du vivant. Ce n’est pas le verbe qui serait au commencement, mais le nombre. Les lignes de code seraient donc en quelque sorte « déjà là », à l’état naturel, et tout en elles serait transposable en information, laquelle, dans son expression la plus contemporaine, peut être confondue avec l’informatique. Informatique céleste donc, qui donne son titre à cet essai, et qui semble vouloir réconcilier les chiffres et les lettres en affichant que c’est l’informatique qui accomplit le projet ultime de la pensée humaine, bien plus que la philosophie.

L’auteur tente de soutenir la thèse selon laquelle penser, c’est d’abord calculer et apprendre de manière dynamique, ce dont se montrent capables ces machines qui fonctionnent aujourd’hui sur le même principe que nos propres processus mentaux, c’est-à-dire de manière non linéaire. Nous retrouvons là une idée qui fit florès dans les années 1950 durant les conférences Macy et le développement de la cybernétique, qui constituaient un programme de recherche cherchant à unifier en un tout cohérent l’ensemble des sciences de l’esprit. À l’époque, des auteurs comme Norbert Wiener nous invitaient déjà à cette grande transformation structuraliste de notre conception du monde. Ce projet intellectuel est celui d’une époque révolue, comme l’a écrit Jean-Pierre Dupuy dans Aux origines des sciences cognitives (Paris, La Découverte, 2005), où ont été montrées les limites de cette pensée ingénieriste réduite à un processus sans sujet.

Mais ne nous trompons pas. Cette ontologie indiquant que l’Être est l’information est celle qui prévaut en management depuis des dizaines d’années. Participant régulier des conférences Macy, Herbert Simon, l’un des plus influents auteurs en sciences de gestion, y déclarait en 1965 qu’« en l’espace de vingt ans, les machines seront capables d’effectuer toutes les tâches que peuvent effectuer les hommes ». En clair, les ordinateurs étaient déjà pour lui des organismes vivants, autonomes, presque des corps, comme s’ils semblaient dorénavant dotés d’un « soi » qui se traduit par auto en grec, comme le rappelle Alizart.

Face à cette conception originale en philosophie bien que très courante en management (Gilbreth, le disciple de Taylor, écrivait que l’objectif du management est de « conduire les hommes à se comporter autant que possible comme des machines »), ne faudrait-il pas davantage se tourner vers des modèles théoriques qui font une place centrale à l’intériorité subjective et à l’affectivité proprement humaine ? « Qu’est-ce qui sent le plaisir en nous ? », demandait déjà Pascal. « Est-ce la main, est-ce le bras, est-ce la chair, est-ce le sang ? ». Non, c’est cette vie qui se sent elle-même et qui est au cœur des enjeux contemporains du travail où les individus veulent être entendus pour ce qu’ils sont : des machines à calculer peut-être, mais surtout des êtres dotés de sensibilité, qui apprécient, qui souffrent, qui savourent. Cette prise en compte sera au cœur des enjeux pour tenter d’élaborer un management plus éclairé, plus humain, plus joyeux. Plus céleste, en effet.




Le management face aux schémas obsolètes de la cybernétique

Baptiste Rappin, Heidegger et la question du management, Nice, Ovadia, 2015

 

« N’oublie pas de nous faire ton feed-back », « envoie-moi ton plan d’actions correctives » : voici deux phrases on ne peut plus courantes dans la vie des organisations. Établir des objectifs initiaux, mettre en place un plan d’action puis des indicateurs de succès ou d’échecs, engager des actions rectificatives selon les résultats obtenus, voilà le cycle habituel auquel on pourrait rattacher l’essentiel des dispositifs managériaux. Les processus récursifs et soi-disant originaux de type build/mesure/learn, les trois mots-clés du lean start-up (c’est-à-dire faire-tester-corriger) pour tenter de réduire l’incertitude, ne sont que la sempiternelle répétition du même schéma de contrôle rétroactionnel qui s’impose en management depuis des décennies.

On peut précisément dater l’apparition de ces notions de feed-back, d’apprentissage, de rétroaction, de modélisation ou de codage, lesquelles sont aujourd’hui incontournables pour qui travaille en entreprise ou même dans une administration publique. Mais on ignore généralement toutefois qu’elles proviennent toutes des conférences Macy, qui se sont tenues au milieu des années 1940 aux États-Unis. Ces séminaires scientifiques sont considérés aujourd’hui comme le lieu où s’est constitué le courant de la cybernétique, dont le but était d’unifier tous les champs du savoir autour des sciences de l’information.

Or, s’il est un champ où cette unification s’est effectivement produite, c’est bien la gestion. Comme le montre Baptiste Rappin dans une série d’ouvrages et notamment dans celui-ci, qui interroge la pensée du phénoménologue allemand Martin Heidegger, c’est la notion cybernéticienne de retour d’information qui préside à l’élaboration de presque toutes les disciplines de gestion : en particulier le contrôle, la stratégie et la gestion des ressources humaines. Baptiste Rappin, qui enseigne à l’École universitaire de management de Metz, nous décrit plusieurs exemples de structure fonctionnelle en forme de spirale ou de moulinet, comme la roue de Daming ou le tableau de Kaplan et Norton, qui ont servi de base à toutes les représentations que l’on observe depuis dans les livres de management. Il s’agit d’initier à chaque fois un mouvement circulaire, qui revient à sa position initiale après avoir parcouru toute une série de stades.

L’idée sous-jacente à cette logique giratoire et intégrale est double : la première est de lutter contre les aléas de la vie en mettant en place un mécanisme d’apprentissage perpétuel ; et Rappin d’affirmer alors que le management est bien un état d’exception permanent.

La deuxième idée, liée à la première, est d’affirmer un principe d’équivalence entre le cerveau et l’électronique. C’est précisément là qu’intervient Heidegger lorsqu’il déclare que « dans la représentation du monde par la cybernétique, la différence entre les machines et les êtres vivants est (purement et simplement) abolie ». Entre les deux, l’information, devenue un équivalent général, est prétendument capable de faire progresser ensemble, par processus itératifs, et l’homme et la machine.

Que retirer de tout cela ? Qu’entre-temps, c’est la conscience émotionnelle qui a disparu, c’est l’affectivité humaine qui est comme emportée dans le flux communicationnel, jusqu’au point de disparition du travail vivant. Le fonctionnalisme rétroactif du management se déploie, en délaissant l’énergie humaine non immédiatement productive. En bref, comme le déclare Rappin, « la chair de l’employé a disparu », celle du manager aussi, et sa capacité à méditer son propre travail avec. Dès lors, à l’heure où de plus en plus de théoriciens des organisations semblent en appeler à l’émergence d’un management plus humain, le moment ne serait-il pas venu de remettre en cause les schémas de pensée du vieux monde de la cybernétique ?




Le paradoxe de la « stupidité fonctionnelle »

Mats Alvesson & André Spicer, The Stupidity Paradox. The Power and Pitfalls of Functional Stupidity at Work, London, Profile Book, 2016

 

Laissons-nous encore une place à l’expression de l’intelligence humaine dans les organisations bureaucratiques ? « Just do it ! » ne serait-il pas devenu, bien plus que le slogan d’un équipementier sportif, le modus operandi général de nos entreprises ? C’est ce qu’avancent deux auteurs influents dans les études contemporaines en gestion, Mats Alvesson et André Spicer.

Ils y dénoncent un phénomène de « stupidité fonctionnelle » qui correspondrait, malgré les déclarations de principe des entreprises toujours friandes de « parcs scientifiques », de zones d’innovation et de clusters de connaissance, à une inclination visant à réduire le champ de vision des collaborateurs. La stupidité fonctionnelle atteint son paroxysme lorsque chaque agent se montre capable de faire son job sans jamais poser la moindre question sur sa raison d’être. Pour Alvesson et Spicer, ce phénomène touche d’abord les plus diplômés parmi les collaborateurs, et c’est là un paradoxe saisissant : il faut être relativement intelligent pour devenir fonctionnellement stupide.

Selon les auteurs, le phénomène s’installe en trois étapes : premier temps, ne pas interroger ce qui fait l’air du temps, la doxa, l’idée commune. On commence à manquer de réflexivité personnelle, on se montre incapable de douter des croyances dominantes. Le deuxième stade correspond à la relégation du pourquoi de l’action au profit du respect de l’ordre hiérarchique, des conventions tacites, voire des tabous organisationnels. Dans le troisième stade, les personnes cessent de s’interroger sur les conséquences de leurs actions au-delà de leur périmètre propre. Elles restreignent ainsi leurs capacités de raisonnement au strict minimum, c’est-à-dire à l’aspect technique de leur action passée, présente et à venir.

Certes, les auteurs n’ignorent pas que la réflexion, lorsqu’elle est critique, peut être mal perçue. Et si les managers fonctionnent sur ce mode appauvri, c’est parce qu’ils y ont intérêt eux-mêmes. N’est-il pas préférable d’appliquer les décisions sans broncher que d’interroger en permanence leur pertinence et leur sens ? En cultivant la stupidité fonctionnelle, expliquent Alvesson et Spicer, les organisations espèrent éviter le coût induit par la remise en cause des schémas en vigueur.

Sur le court terme, la stupidité fonctionnelle offre certaines garanties de stabilité et d’efficacité. Mais dans une vision au long cours, les vœux pieux, les effets de mode stériles, l’imitation sans examen des concurrents, la poursuite aveugle d’objectifs douteux, notamment sur un plan éthique, peuvent avoir des conséquences tragiques. Et les auteurs de citer Nokia, ce fabricant de téléphonie mobile entraîné dans sa chute par son propre logiciel Symbian, une abomination informatique monumentale que personne dans l’entreprise n’a voulu reconnaître, dans la mesure où la culture de l’entreprise à cette époque interdisait l’expression de la moindre pensée négative. Supprimer la conscience des problèmes, ou les problèmes de conscience, n’a jamais supprimé un problème quel qu’il soit.

Remettre en cause nos opinions courantes et nous tenir prêt à justifier nos actions sont des preuves d’une certaine maturité intellectuelle dont les entreprises ont besoin. Les managers ne sont pas là que pour contraindre et imiter, puis s’en glorifier, mais pour innover et imaginer de nouveaux modèles d’affaires. Pour cela, la stupidité ne peut leur être d’aucun secours.




Heuristiques de la connerie

Jean-François Marmion (sous la direction de), Psychologie de la connerie, Auxerre, Sciences humaines, 2018

 

Tout au long sa vie, on peut s’amuser à appuyer à répétition sur un bouton d’ascenseur montant quand on est en retard à un rendez-vous ; demander à quelqu’un qui pleure comment ça va ; lancer les dés plus vigoureusement pour faire des six, tout ceci sans véritablement savoir qu’on agit comme un imbécile. C’est d’ailleurs le lot des imbéciles que de ne jamais vraiment se poser la question de savoir s’ils le sont. Pour les autres, il n’est peut-être pas inutile, ni trop tard, de mieux comprendre les petites bêtises de leurs comportements quotidiens afin, le cas échéant, d’y remédier.

C’est ce que propose notamment Serge Ciccotti dans son excellente contribution sur, j’ose à peine le dire, « l’étude scientifique des cons ». Il y identifie quelques-uns des biais psychologiques étudiés dans des articles de recherche scientifique et dont il propose une synthèse très éclairante, comme l’illusion de contrôle, qui donne une explication plausible aux exemples cités plus haut, les stratégies de sauvegarde de l’estime de soi, le biais égocentrique qu’atteint celui qui « a échoué car il travaille avec une bande de bras cassés », ou le biais de négativité, quand nous accusons systématiquement autrui d’être responsable des lunettes ou des clés que nous venons d’égarer, en somme, tous ces biais qui expliqueraient beaucoup de nos faits et gestes les plus stupides. Citons encore l’erreur fondamentale d’attribution, dont Ciccotti nous donne une illustration à laquelle, dans la carrière académique, il arrive d’être confronté parfois, avec celui qui considère que « si le prof lui répond sèchement, c’est parce que c’est un connard et non parce que la question est débile ».

Mais ce n’est pas tout. L’ouvrage met également à contribution de nombreux auteurs attachés à préciser nos petites approximations quotidiennes en matière de raisonnement, que le psychologue Daniel Kahneman appelle les « heuristiques ». Prenons plusieurs exemples souvent constatés en entreprise :


	– le biais d’autorité, qui consiste à prendre au sérieux les conseils ou les ordres qui sont formulés par des personnes qui paraissent avoir, du fait de leur apparence ou de leur accoutrement, par exemple un costume bien taillé ou une blouse bien blanche, un savoir ou un savoir-faire que vous n’avez pas vous-mêmes ;


	– le biais de cadrage, défini ici par Kahneman : si « on vous donne le choix entre deux avions : le premier a 97 % de chances d’arriver à bon port, le second a 3 % de chances de s’écraser. Spontanément, vous tendez à choisir le premier alors que les risques sont équivalents pour les deux vols. La formulation modifie ainsi notre jugement » ;


	– l’illusion de causalité, appelée encore la corrélation illusoire, lorsque l’on observe simultanément la montée des eaux fluviales alors que les taux d’intérêt baissent et qu’on en tire des conclusions hâtives sur les liens de cause à effet entre les deux phénomènes ;


	– l’effet de halo, qui explique bien des erreurs de recrutement, lorsque quelqu’un attribue un talent à quelqu’un d’autre qui le prédispose, croit-il, à avoir d’autres talents. Quelqu’un capable de faire de petites choses est, croit-on, aussi capable d’en faire de grandes, et vice versa, alors que ce n’est pas toujours le cas ;


	– l’aversion pour la perte, qui explique bien des reculs dans les investissements décidés par les conseils de direction : car nous sommes plus affectés en effet à l’idée de perdre de l’argent que d’en gagner.




En économie, tout semble logique, mais rien ne l’est. Nous sommes sans cesse sous l’influence de nos psychés dans nos choix tactiques et stratégiques, et la chose économique apparaît aussi bien psychologique, ce que du reste même les économistes semblent admettre, puisque les travaux de Kahneman lui ont valu un prix Nobel d’économie en 2002.

Précisons que le succès très inattendu de ce livre, qui tente avec humour et élégance de nous rendre un peu moins aveugles sur nous-mêmes, lui vaut d’être bientôt traduit en quinze langues. La connerie étant universelle, elle constitue en soi un sujet d’études inépuisable : pour preuve, la préparation d’un second volume…

Puisse ce succès donner tort à Tobie Nathan qui, dans une courte interview à la fin du livre, rappelle que « lorsqu’on psychanalyse les cons, ils deviennent méchants, parce qu’ils prennent conscience de leurs insuffisances ». Eh oui, chacune et chacun aura pu l’observer dans son parcours professionnel : « Les cons n’aiment pas ceux qui ne le sont pas. »




Du crétinisme dans l’organisation

Maxime Rovère, Que faire des cons ? Pour ne pas en rester un soi-même, Paris, Flammarion, 2019

 

Peut-on imaginer un monde, notamment professionnel, d’où la bêtise aurait disparu ? Ce n’est pas, nous venons de le voir, ce que nous disent Mats Alvesson et André Spicer dans The Stupidity Paradox, suivis de près par plusieurs auteurs qui depuis n’ont fait que leur emboîter le pas : Jean-François Marmion fait état d’une « psychologie de la connerie », François Bégaudeau se charge de faire une « histoire de ta bêtise9 », enfin le spécialiste de Spinoza Maxime Rovère publie avec un certain succès cet essai en forme de questionnement. Qu’il s’agisse de bêtise ou plus radicalement de connerie, il semblerait que nulle organisation n’y échappe et que le phénomène ne fasse que s’amplifier sous la forme de la suffisance, du crétinisme, voire du fétichisme.

Ce qu’annonce Rovère est pour le management un vrai sujet de préoccupation : il semblerait que nul projet ne puisse y échapper, car ceux qu’il appelle joyeusement « les cons », qui surabondent, veillent au grain. Pas moyen de faire sans eux à moins, nous dit l’auteur, d’être ou Dieu ou mort. Pas moyen non plus d’échapper à la « connerie des structures, qui ne cesse de faire ou de défaire la société, […] et qui la modèle en retour ». On n’y échappe pas, car c’est précisément ce qui définit cette forme d’inintelligence dont nous parle l’auteur : une volonté de rester tel que l’on est sans rien apprendre de ce qui advient.

En tentant de répondre à la question qui donne son titre au livre, Rovère déploie trois arguments qui peuvent surprendre.

Le premier consiste à rappeler aux lecteurs que la connerie engage toujours « un rapport affectif » et c’est pourquoi elle se gère si difficilement dans la vie sociale. En définitive, on n’échappe jamais tout à fait à ce qu’on reproche à l’autre. « En ce sens, même si ça vous dégoûte, le con et vous, vous faites équipe », explique-t-il. Discerner de la sottise chez un interlocuteur, c’est être comme embarqué dans un récit dans lequel, en abominant celui qui en serait atteint, vous courez le risque de devenir un sot vous-même. Une manière sans doute nécessaire au final de nous confronter à nos propres limites…

Ensuite, s’il s’agit d’un rapport affectif, cela veut dire qu’on a généralement tendance à parer nos reproches de valeurs morales. S’adresser au con, c’est toujours un peu vouloir lui faire la morale. Or, indique notre spinoziste, rien n’est pire que cela pour tenter de réduire l’écart qui vous sépare de celui que vous prenez pour un imbécile. Puis Rovère se fait pédagogue lorsqu’il conseille : « au lieu de défendre des valeurs, vous feriez mieux de développer des rapports, autrement dit chercher à minimiser les malentendus ».

Enfin, il déplace ultimement la perspective en indiquant que la connerie est toujours à la fin des fins un « événement qui se produit au cœur des relations humaines, et non des types d’humains qui se promènent de par le monde : c’est ce qu’on appelle la dimension interactionnelle de la connerie ». Il note justement que la montée en puissance des occasions de communiquer en société, par les médias sociaux entre autres, n’a eu de cesse d’augmenter les possibilités qu’ont les individus de ne pas se comprendre, en tout cas d’accroître les occasions de brouille et de méprise. Ainsi, les cons ne sont plus des personnes, mais simplement « des entités interactionnelles ».

De cette analyse, la discipline managériale pourrait tirer quelques bénéfices. Le manager doit comprendre que personne n’est en mesure d’abolir la connerie, mais que chacun peut contribuer à son amoindrissement en écoutant celles et ceux qui en souffrent. Il en va de nos capacités à travailler ensemble, en essayant toujours de limiter nos divergences d’interprétation, et en gardant à l’esprit que trois stratégies suggérées par l’auteur sont finalement possibles : « négocier avec ceux qui le peuvent, faire évoluer ceux qui se laissent faire, laisser être ceux qui s’y refusent ».




De la créativité au travail

Gilles Amado, Jean-Philippe Bouilloud, Dominique Lhuilier et Anne-Lise Ulmann (sous la direction de), La Créativité au travail, Toulouse, Érès, 2017

 

La « créativité au travail » est-elle une juste aspiration des individus, ou plutôt une injonction qui vient d’en haut, en particulier du discours managérial ? Si la créativité est une attente légitime partagée par les managers et les salariés dans les organisations, ne serait-elle pas seulement une réponse concrète et quotidienne au décalage entre l’attente managériale et le désir que nous ressentons d’être créatifs plutôt que répétitifs ? Car « vivre créativement est toujours plus important pour l’individu que bien faire », comme le rappelle le psychanalyste américain Donald Winnicott10.

Pour les quatre enseignants-chercheurs auteurs de cet ouvrage, la créativité est d’abord une réponse concrète et quotidienne à cet intervalle entre travail prescrit et travail réalisé, entre travail commandé et travail vécu. Elle consisterait donc à un ajustement permanent, à une adaptation constante aux obstacles rencontrés dans la diversité des situations de la vie professionnelle. Elle serait tout à la fois une stratégie quotidienne de contournement des obstacles et d’expérience du jeu, de l’inventivité, de l’intelligence pratique, dans ce que Michel de Certeau appelait les « arts de faire ». La sociologue Marie-Anne Dujarier relève par exemple que des travaux ont montré « que les ouvriers fabriquaient collectivement un jeu à partir de leur tâche prescrite (pénible et absurde), lui conférant alors un nouveau sens : il ne s’agit plus de déplacer des plaques de métal mais de battre des scores de vitesse, de narguer le contremaître », en bref, « d’inventer des compétitions avec des collègues, sous le regard de qui il est possible de démontrer sa virtuosité ».

Autre façon de dire que la créativité est liée à la question bien plus générale du sens au travail. C’est d’ailleurs pourquoi cet ouvrage se situe au carrefour des approches transversales de la science du travail, de la psychanalyse clinique, de la psychosociologie et des sciences éducatives. On y découvre comment la créativité se distingue de l’innovation proprement dite : là où celle-ci concerne un « processus d’influence au service du changement », selon l’expression des coordonnateurs de l’ouvrage, la créativité quant à elle « concerne le sujet dans son travail et, réciproquement, le travail dans son sujet ».

Dès lors, deux conceptions se détachent nettement : celle de la sociologue Danièle Linhard, qui décrit un processus de précarisation subjective car les dirigeants, plus ou moins consciemment, ont peur de cette créativité en ce qu’elle permet aux salariés de distinguer plus nettement leurs intérêts personnels des intérêts de l’entreprise. De l’autre, celle de Thomas Paris, spécialiste des industries créatives, pour qui au contraire « la création apparaît comme l’un des derniers refuges de la subjectivité, dans un monde qui devient de plus en plus obsédé par la rationalité ».

Face à ces deux perspectives antinomiques, le dessin de René Pétillon (scénariste de bande dessinée récemment disparu que les fidèles lecteurs du Canard Enchaîné connaissaient bien) publié en fin d’ouvrage à l’occasion d’une surprenante interview du dessinateur par le sociologue Jean-Philippe Bouilloud, peut servir de conclusion. On y voit un rocker, pas très sympathique, qui demande à un brave type au piano de lui « faire un tube », montrant par là que dans la créativité aussi, il y a aussi une dose de tyrannie. Qu’est-ce que la liberté de création ? Ne serait-ce pas précisément d’éviter de faire un tube ? Ou serait-ce seulement de se contenter a contrario de délivrer le morceau au format mainstream que le marché attend de pied ferme ?

Et Pétillon de conclure en reconnaissant que « l’existence de dessins satiriques est un gage de démocratie », certes, mais que « les journaux qui les publient ne fonctionnent pas de façon démocratique ». Un beau paradoxe, à méditer pour celles et ceux qui parmi nous se piquent de créativité organisationnelle.
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